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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 10 mai 2022 à 19 h 00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et monsieur le conseiller: 
 
Étienne Urbain, district 1           Valérie Gravel, district 5 
Christiane Wilson, district 2             Ayla Scriven, district 6 
Danielle Deraîche, district 3      Jessica Raby-Beaulieu, district 7 
Sandra Mercier, district 4        Isabel Lapointe, district 8 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h01. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 138-05-2022 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h03 à 19h10. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Danielle Deraîche (district 3) 
 
 Défi : Au mois de mai, on laisse pousser la pelouse. 

 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Marché nourricier. 
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Madame la conseillère Valérie Gravel (district 5) 
 
 Feu en plein air. 

 
Madame la conseillère Jessica Raby-Beaulieu (district 7) 
 
 Exposition à la bibliothèque ; 
 Grande journée des petits entrepreneurs. 

 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 8) 
 
 Postes disponibles à la Ville; 
 Marché en ligne. 

 
Monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande 
 
 Intersection montée de l’Église et chemin de la Rivière-du-Nord; 
 Intersection côte Saint-Paul et côte Saint-Nicholas; 
 Pont Bonniebrook. 

 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h10 à 19h13. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Madame Ginette Sévigny 
 
 Félicitations à la Ville et aux employés pour leur travail lors de 

l’inondation de son domicile. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
L’AGENDA 21 LOCAL DU MOIS DE MARS 2022 
 
Je Stéphanie Parent, directrice générale, dépose le procès-verbal de la 
réunion du Comité consultatif de l’Agenda 21 local, tenue le 28 mars 2022. 
 
 
RÉSOLUTION 139-05-2022 
AUTORISATION DE PARTICIPATION AU PROJET VIGIE LACUSTRE : 
SONIFICATION ET SURVEILLANCE DE LA SANTÉ DES LACS DE 
SAINT-COLOMBAN DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE 
SUBVENTIONS ALLIANCE 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une subvention dans le cadre du 
programme de subventions Alliance du gouvernement du Canada;  
 
CONSIDÉRANT l’association entre la Ville et l’École de technologie 
supérieure (ÉTS) dans le projet Vigie Lacustre : sonification et surveillance 
de la santé des lacs de Saint-Colomban;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite participer au projet Vigie Lacustre : 
sonification et surveillance de la santé des lacs de Saint-Colomban, en 
versant une aide financière et en attribuant des ressources matérielles et 
humaines;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
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D'AUTORISER la directrice générale ou la directrice du Service du 
développement social et des loisirs, ou toute autre personne mandatée 
par ces dernières, à signer tous les documents à cet effet; 
  
QUE la Ville s’engage à participer au projet Vigie Lacustre : sonification et 
surveillance de la santé des lacs de Saint-Colomban dans le cadre du 
programme des subventions Alliance du gouvernement du Canada; 
 
QUE pour la première année du projet la Ville versera :  
 
 5 000 $ en contribution financière; 
 5 500 $ en ressources humaines et matérielles. 
 
QUE pour la deuxième année du projet la Ville versera :  
 
 2 400 $ en contribution financière; 
 4 500 $ en ressources humaines et matérielles. 
 
QUE pour la troisième année du projet la Ville versera :  
 
 2 600 $ en contribution financière; 
 5 000 $ en ressources humaines et matérielles. 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970.  
 
Certificat de disponibilités budgétaires  
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné.  
 
 
 
_________________________________  
Suzanne Rainville, trésorière  
 
 
RÉSOLUTION 140-05-2022 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) - 
REGROUPEMENT RELATIF AU PROGRAMME D'ASSURANCE DES 
ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF (OBNL) 
 
CONSIDÉRANT que des organismes à but non lucratif (OBNL), œuvrant 
sur le territoire et auprès des citoyens de la Ville, ont de la difficulté à 
trouver de l’assurance de dommages à un prix abordable, compte tenu du 
risque qu’ils encourent ou font encourir; 
 
CONSIDÉRANT que l’Union des municipalités du Québec (UMQ), en 
partenariat avec les municipalités, souhaite répondre à la problématique 
d’assurabilité et afin d’aider ainsi les OBNL; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ procédera sous peu à un appel d’offres public 
pour les municipalités participantes au regroupement ainsi formé, en vue 
d’identifier un courtier ou un assureur qui offrira la proposition 
d’assurances à des conditions et aux prix les plus avantageux pour les 
OBNL et que ceux-ci pourront, à leur discrétion, transiger ou prendre des 
assurances de dommages directement auprès du courtier ou assureurs 
identifiés; 
 
CONSIDÉRANT que ledit processus contractuel est assujetti au « 
Règlement numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour ses 
ententes de regroupement » adopté par le conseil d’administration de 
l’UMQ; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la Ville de Saint-Colomban à faire partie du regroupement 
pour lequel l’UMQ procédera sous peu à un appel d’offres public en vue 
d’identifier un courtier ou un assureur, qui offrira la proposition 
d’assurances à des conditions et aux prix les plus avantageux pour les 
OBNL reconnus par la Ville.  
 
QUE le Conseil reconnaisse aussi, aux fins de l’appel d’offres public qui 
sera lancé sous peu, le ou les OBNL suivants : 
 

Numéro de 
police 

Nom Adresse 

OSBL-
0101608 

Centre d'Entraide de Saint-
Colomban 

326, montée de 
l'Église 

OSBL-
0102975 

Association Citoyenne du Lac 
Légaré 

387, rue du Tour-
du-Lac 

OSBL-200058 Le Club de l'Âge d'or de Saint-
Colomban 

323, montée de 
l'Église 

OSBL-200170 Ami-chat, Éthique Féline St-
Colomban 

115, rue de la 
Quiétude 

 

 
 
RÉSOLUTION 141-05-2022 
DEMANDE À LA MUNICIPALITÉ DE MILLE-ISLES D’ABAISSER LA 
LIMITE DE VITESSE SUR LA MONTÉE DE L'ÉGLISE  
 
CONSIDÉRANT que la limite de vitesse entre la rue du Lac-Noël et la 
limite territoriale avec la Municipalité de Mille-Isles est de 50 km/h; 
 
CONSIDÉRANT que la limite de vitesse est de 70 km/h pour la section 
de la montée de l’Église située sur le territoire de Mille-Isles; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite harmoniser les 
limites de vitesse dans ce secteur; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER à la Municipalité de Mille-Isles d’abaisser la limite de 
vitesse de la montée de l’Église située sur son territoire de 70 à 50 
km/h. 

 
 
RÉSOLUTION 142-05-2022 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN AVRIL 
 
CONSIDÉRANT que copies du procès-verbal ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance suivante: 
 

- Séance ordinaire du 12 avril 2022. 
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DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
TENUE LE 25 et 26 AVRIL 2022 RELATIVEMENT AU RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT NUMÉRO 2030 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉFECTION DU BARRAGE DU LAC L’HEUREUX ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE HUIT CENT CINQUANTE MILLE (850 000 $) 
NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Je, soussigné, Guillaume Laurin-Taillefer, avocat et greffier de la Ville de 
Saint-Colomban, certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 
2030 est de 12 891; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 1 300; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
 
QUE le règlement numéro 2030 décrétant des travaux de réfection du 
barrage du lac l’Heureux et autorisant un emprunt de huit cent cinquante 
mille (850 000 $) nécessaire à cette fin est réputé avoir été approuvé par 
les personnes habiles à voter. 
 
 
RÉSOLUTION 143-05-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA TRANSACTION ET 
QUITTANCE DANS LE DOSSIER DE COUR 700-17-017704-213 (VILLE 
DE PRÉVOST, VILLE DE SAINT-COLOMBAN ET AL. C. MRC DE LA 
RIVIÈRE-DU-NORD ET VILLE DE SAINT-JÉRÔME) 
 
CONSIDÉRANT le litige opposant les municipalités de Prévost, 
Saint-Colomban, Saint-Hippolyte et Saint-Sophie contre la MRC de La 
Rivière-du-Nord et la Ville de Saint-Jérôme concernant le dossier du train 
de banlieue (dossier de cour 700-17-017704-213); 
 
CONSIDÉRANT que les parties sont parvenues à une entente; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire suppléant et la directrice générale ou le greffier à 
signer la transaction et quittance concernant le dossier de cour 700-17-
017704-213 (Ville de Prévost, Ville de Saint-Colomban, Municipalité de 
Saint-Hippolyte et Municipalité de Sainte-Sophie c. Municipalité régionale 
de comté de La Rivière-du-Nord et la Ville de Saint-Jérôme). 
 
RÉSOLUTION 144-05-2022 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS BÉLANGER SAUVÉ S.E.N.C.R.L. 
DANS LE CADRE DU DOSSIER DE LA COMMISSION D’ACCÈS À 
L'INFORMATION NUMÉRO 1026376-J 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur afin d’être 
représentée dans le cadre du dossier de la Commission d’accès à 
l'information numéro 1026376-J; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Bélanger Sauvé s.e.n.c.r.l. pour 
représenter la Ville dans le cadre du dossier de la Commission d’accès à 
l'information numéro 1026376-J. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme 
étant une renonciation au droit au secret professionnel. 
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RÉSOLUTION 145-05-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS 
D'ÉVALUATION – PARTIE DU LOT 1 670 326 (RUE DE L'ACCUEIL) 
(GRE-GRÉ-2022-044) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels 
d'évaluation pour une partie du lot 1 670 326 (rue de l'Accueil); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du greffier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat auprès de l’entreprise Paris Ladouceur & 
Associés Inc., au coût de neuf mille cinq cents dollars (9 500 $), excluant 
les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 25 
avril 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-60-711, projet 2020-19. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 146-05-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1005-2022-03 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1005-2020 PORTANT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE (CONTRAT À COMMANDE) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 12 avril 2022 par madame la conseillère Danielle 
Deraîche; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1005-2022-03 modifiant le règlement 
numéro 1005-2020 portant sur la gestion contractuelle (contrat à 
commande). 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER AU 30 AVRIL 2022 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 1er au 30 avril 2022. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant d’un million deux cent six mille 
trois cent dix-neuf dollars et quatre-vingt-quinze cents (1 206 319,95 $) en 
référence aux chèques numéros 32348 à 32417 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2020. 



 
10322 

RÉSOLUTION 147-05-2022 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de deux cent un 
mille cinq cent trente et un dollars et trente-huit cents (201 531,38 $), en 
référence aux chèques numéros 32418 à 32536; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
RÉSOLUTION 148-05-2022 
PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU LOCAL 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports du Québec a versé une 
compensation de cinquante-huit mille trois cent vingt-neuf dollars 
(58 329 $) pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2021; 
 
CONSIDÉRANT que les compensations distribuées à la Ville visent 
l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à 
la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’INFORMER le ministère des Transports du Québec de l’utilisation des 
compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 
et 2 ainsi que les éléments des ponts situés sur ces routes, dont la 
responsabilité incombe à la Ville, conformément aux objectifs du 
Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local. 
 
 
RÉSOLUTION 149-05-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2022-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2022 RELATIF À LA TARIFICATION DES 
SERVICES MUNICIPAUX 2022 (ASPIRANT MONITEUR) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 12 avril 2022 par madame la conseillère Valérie 
Gravel; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1002-2022-01 modifiant le règlement 
numéro 1002-2022 relatif à la tarification des services municipaux 2022 
(aspirant moniteur). 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 1er AVRIL AU 27 AVRIL 2022 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 1er avril au 27 avril 2022. 
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RÉSOLUTION 150-05-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 
NUMÉRO 2022-04 AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, SECTION LOCALE 3795 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relativement à la modification 
de certaines descriptions de postes; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente numéro 2022-
04 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795, 
relativement à la modification de certaines descriptions de postes. 
 
 
RÉSOLUTION 151-05-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 
NUMÉRO 2022-01 AVEC LE SYNDICAT DES POMPIERS DU QUÉBEC, 
SECTION LOCALE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat des 
pompiers du Québec, section locale Saint-Colomban, relativement à la 
modification du processus de sélection pour les pompiers éligibles au 
poste de lieutenant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente numéro 
2022-01 avec le Syndicat des pompiers du Québec, section locale Saint-
Colomban, relativement à la modification du processus de sélection pour 
les pompiers éligibles au poste de lieutenant. 
 
 
RÉSOLUTION 152-05-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE FIN D'EMPLOI, 
TRANSACTION ET QUITTANCE 
 
CONSIDÉRANT l’entente à intervenir entre la Ville de Saint-Colomban et 
l’employé 710 001 concernant la terminaison de son emploi;  
 
CONSIDÉRANT l’acceptation par ce dernier de la proposition de 
cessation d’emploi; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer, pour et au nom de la Ville de 
Saint-Colomban, l’entente telle que soumise. 
 
La présente résolution ne peut, en aucun cas, constituer une renonciation 
aux droits protégés par le secret professionnel, ou toute autre clause de 
confidentialité, et ce, nonobstant les documents qui y sont allégués. 
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RÉSOLUTION 153-05-2022 
EMBAUCHE D’UN CONTREMAÎTRE AU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT le départ à la retraite du contremaître du Service des 
travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures et aux 
entrevues, la directrice du Service des ressources humaines recommande 
de nommer Robert Oligny à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER monsieur Robert Oligny à titre de contremaître au 
Service des travaux publics, à compter du 30 mai 2022; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 1, échelon 5 
et de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant sur les 
conditions de travail offerts aux employés-cadres de la Ville; 
 
QUE monsieur Robert Oligny bénéficie du régime d’assurance collective 
dès son embauche; 
 
QUE monsieur Robert Oligny bénéficie de trois (3) semaines de vacances 
payées à compter de son embauche et de quatre (4) semaines à compter 
du 1er mai 2023.  
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
 
RÉSOLUTION 154-05-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR 
L'ÉLABORATION DES PLANS ET DEVIS TECHNIQUES RELATIFS À 
LA NOUVELLE SIGNALISATION (COM-GRÉ-2022-043) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite obtenir des services professionnels 
pour l'élaboration des plans et devis techniques relatifs à la nouvelle 
signalisation; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire poursuivre avec la même entreprise 
qui a conçu la nouvelle image de marque de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
communications; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat auprès de l’entreprise Bélanger Branding et 
Design Ltée, au coût de neuf mille huit cent soixante-quinze dollars 
(9 875 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre 
de prix datée du 01 septembre 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-100-00-726, projet 2021-08, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de trois (3) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS D’AVRIL 2022 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 19 avril 2022 est 
déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 155-05-2022 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2022-20119 – LOT 6 459 074 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (PROLONGEMENT DE LA RUE SYLVIE) 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant : 
 
2022-20119 
 

Identification du site concerné : Matricule : à venir; 
Cadastre : 6 459 074 (lot projeté); 
Adresse : Sylvie (prolongement). 

 
CONSIDÉRANT que la demande dérogation mineure vise à permettre un 
lot projeté d'une superficie de 2 898,9 mètres carrés au lieu de 3 000 
mètres carrés tel que prescrit par le règlement de lotissement numéro 600 
en vigueur au 5 novembre 2013, le tout tel qu’il appert au plan minute 
4777 préparé par Martin Larocque arpenteur-géomètre en date du 12 
juillet 2021. 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 19 avril 2022 concernant la dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 20 avril 2022 sur le site 
Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 2022-
20119; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2022-20119 telle que 
recommandée. 
 
RÉSOLUTION 156-05-2022 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2022-20120 – LOT 6 459 083 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (PROLONGEMENT DE LA RUE SYLVIE) 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant : 
 
2022-20120 
 

Identification du site concerné : Matricule : à venir; 
Cadastre : 6 459 083 (lot projeté); 
Adresse : rue Sylvie (prolongement). 

 
CONSIDÉRANT que la demande dérogation mineure vise à permettre un 
lot d'une largeur de 42,36 mètres au lieu de 50 mètres tel que prescrit par 
le règlement de lotissement numéro 600 en vigueur au 5 novembre 2013, 
le tout tel qu’il appert au plan minute 4777 préparé par Martin Larocque 
arpenteur-géomètre en date du 12 juillet 2021. 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 19 avril 2022 concernant la dérogation mineure; 
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CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 20 avril 2022 sur le site 
Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 2022-
20120; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2022-20120 telle que 
recommandée. 
 
RÉSOLUTION 157-05-2022 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE D’ACQUISITION DU LOT 3 912 318 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (RUE DE LA RIVE) 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d’acquisition du lot 3 912 318 du 
cadastre du Québec, situé sur la rue de la Rive, a été présentée par 
madame Margaret Bloomfield Roberts afin de désenclaver son lot pour le 
rendre constructible; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 19 avril 2022 et que le CCU, par sa 
résolution 06-04-2022, recommandait au Conseil municipal de refuser la 
demande d’acquisition du lot 3 912 318; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite mettre en vente ce 
terrain, et ce, malgré la recommandation défavorable du CCU; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 1019 relatif à la vente de terrains est 
applicable à cette demande d’acquisition;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le greffier à procéder à la mise en vente dudit lot 
conformément au règlement 1019 relatif à la vente de terrains.  
 
DE FIXER la mise à prix à la valeur uniformisée inscrite au rôle 
d’évaluation de l’immeuble.  
 
RÉSOLUTION 158-05-2022 
REFUS DE LA DEMANDE D’ACQUISITION DU LOT 4 981 131 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (INTERSECTION RUE BEAUPRÉ ET RUE 
DES GRANDS-PICS) 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d’acquisition du lot 4 981 131 du 
cadastre du Québec, situé à intersection de la rue Beaupré et de la rue 
des Grands-Pics, a été présentée par monsieur John Legend afin 
d’intégrer le lot à sa propriété pour en faire une zone de conservation; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 19 avril 2022 et que le CCU, par sa 
résolution 07-04-2022, recommandait au Conseil municipal de refuser à la 
demande d’aliénation du lot 4 981 131; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 07-04-2022 du procès-verbal du 19 avril 
2022 du CCU. 
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RÉSOLUTION 159-05-2022 
OCTROI DE CONTRAT – CORRECTION DE PAVAGE SUR LA 
MONTÉE DE L'ÉGLISE (TP-DP-2022-042) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à des travaux de correction 
de pavage sur la montée de l'Église; 
 
CONSIDÉRANT que cette portion de la route est sous la juridiction du 
ministère des Transports du Québec (MTQ); 
 
CONSIDÉRANT que le MTQ s’engage à rembourser la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 LEGD Inc.; 
 Pavages Multipro Inc.; 
 Pavage Desjardins Inc.; 
 Uniroc Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Uniroc Inc. 78 277,60 $ 
LEGD Inc. 85 856,60 $ 
Pavages Multipro Inc. 86 018,70 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Uniroc Inc., au coût de soixante-
dix-huit mille deux cent soixante-dix-sept dollars et soixante cents 
(78 277,60 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur 
offre de prix datée du 29 avril 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense au code budgétaire 54-139-10-000. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 160-05-2022 
MODIFICATION NUMÉRO 3 DU CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE CIVILE POUR LA RÉFECTION ET 
LE RÉAMÉNAGEMENT D'UNE PORTION DE LA CÔTE SAINT-
NICHOLAS (ENTRE LA CÔTE SAINT-PAUL ET LA MONTÉE FILION) 
(TP-DP-2019-328) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé le contrat relatif aux services 
professionnels en ingénierie civile pour la réfection et le réaménagement 
d'une portion de la côte Saint-Nicholas (entre la côte Saint-Paul et la 
montée Filion) (TP-DP-2019-328) lors de la séance ordinaire du 08 
septembre 2020 (résolution 311-09-2020) au montant cinquante-huit mille 
neuf cent cinquante dollars (58 950 $); 
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CONSIDÉRANT l'autorisation de la modification numéro 1 et 2 par le 
directeur général adjoint en vertu du règlement 1018; 
 
CONSIDÉRANT que des honoraires supplémentaires sont nécessaires à 
la réalisation dudit contrat notamment en raison des différentes 
modifications aux concepts des travaux;  
 
CONSIDÉRANT que ces honoraires supplémentaires sont évalués à un 
montant de douze mille cinq cent quarante-sept dollars (12 547 $), 
excluant les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER la modification numéro 3 du contrat relatif aux services 
professionnels en ingénierie civile pour la réfection et le réaménagement 
d'une portion de la côte Saint-Nicholas, entre la côte Saint-Paul et la 
montée Filion (TP-DP-2019-328) :  
 

Contrat initial Modification 
numéro 1 

Modification 
numéro 2 

Modification 
numéro 3 

Total 

58 950 $ 5 500 $ 1 000 $ 12 547 $ 77 997 $ 
 
D'AUTORISER un budget pour des honoraires supplémentaires de douze 
mille cinq cent quarante-sept dollars (12 547 $), excluant les taxes 
applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-722, projet 2018-10.  
 
Certificat de disponibilités budgétaires  
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné.  
 
 
 
_______________________________  
Suzanne Rainville, trésorière  
 
 
RÉSOLUTION 161-05-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE D'ENTRAIDE 
MUTUELLE EN SÉCURITÉ INCENDIE ENTRE LA MUNICIPALITÉ DE 
MILLE-ISLES ET LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente d'entraide 
mutuelle en sécurité incendie avec la Municipalité de Mille-Isles; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente relative à l’entraide 
mutuelle en sécurité incendie avec la Municipalité de Mille-Isles. 
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RÉSOLUTION 162-05-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 557-2008-04 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 557-2008-01 CONCERNANT LE SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE DE SAINT-COLOMBAN (FONCTIONNAIRES 
DÉSIGNÉS) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 12 avril 2022 par monsieur le conseiller Étienne 
Urbain; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 557-2008-04 modifiant le règlement 
numéro 557-2008-01 concernant le Service de sécurité incendie de 
Saint-Colomban (fonctionnaires désignés). 
 
 
RÉSOLUTION 163-05-2022 
OCTROI DE CONTRAT – CONSTRUCTION D'UN TERRAIN DE 
BASEBALL ET D'UN STATIONNEMENT (LOI-SP-2022-006) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
construction d'un terrain de baseball et d'un stationnement; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 30 mars 
2022: 
 

ENTREPRISES PRIX 
BCM 2.0 Inc. 1 499 703,70 $ 
Excavation J.P.M. 2012 Inc. 1 535 349,86 $ 
Civisol Inc. 1 615 676,48 $ 
Lavallée & Frères (1959) Ltée 1 817 786,70 $ 
Gestion S. Forget Inc. 2 079 334,40 $ 

 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite retirer du contrat à intervenir les 
items 2.11 et 3.7, et ce, pour une valeur de cinq mille quatre cent vingt-
cinq dollars (5 425 $); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint et de 
monsieur Éric Bernasconi, ingénieur, de l’entreprise Groupe Civitas; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’ORDONNER lesdits travaux conformément à la Loi sur les travaux 
municipaux (RLRQ, c. T-14); 
 
D’OCTROYER le contrat pour la construction d'un terrain de baseball et 
d'un stationnement à l'entreprise BCM 2.0 Inc., et ce, conformément à leur 
soumission datée du 30 mars 2022, au montant d’un million quatre cent 
quatre-vingt-quatorze mille deux cent soixante-dix huit dollars et soixante-
dix cents (1 494 278,70 $) excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-29-711, projet 2021-09 et financée par : 
 
Subvention :         295 146 $ 
Règlement 3009 :        300 000 $ 
Fonds parcs, terrains de jeux et espaces naturels :  504 854 $ 
Surplus budgétaire :                  474 500 $ 
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Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 164-05-2022 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D'UNE (1) REMORQUE 
FERMÉE POUR LE SERVICE DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DES 
LOISIRS (LOI-DP-2022-036) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d'une (1) remorque 
fermée pour le Service du développement social et des loisirs; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service du développement social et 
des loisirs a effectué une recherche de prix auprès des entreprises 
suivantes: 
 
 Équipements et remorques Yves Leroux Inc.; 
 Remorques Olympique Inc.; 
 Attaches et remorques Labelle Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Attaches et remorques Labelle Inc. 18 270,25 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service du 
développement social et des loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’entreprise Attaches et remorques 
Labelle Inc., au coût de dix-huit mille deux cent soixante-dix dollars et 
vingt-cinq cents (18 270,25 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 28 avril 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-726, projet 2022-07, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur trois (3) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 165-05-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L’APPEL DE PROJETS POUR SOUTENIR 
L'ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l’appel de projets pour soutenir l'égalité entre les femmes et les 
hommes; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre de l’appel de projets pour 
soutenir l'égalité entre les femmes et les hommes du gouvernement du 
Québec; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à signer tous les 
documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 166-05-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’APPUI AU DÉVELOPPEMENT 
DE L’AGRICULTURE ET DE L’AGROALIMENTAIRE EN RÉGION 
(PADAAR) 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme d’appui au développement de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire en région (PADAAR) du ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
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D’AUTORISER la directrice du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du Programme d’appui au 
développement de l’agriculture et de l’agroalimentaire en région 
(PADAAR) du MAPAQ; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous 
les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 167-05-2022 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 360-12-2021 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a adopté lors de la séance 
ordinaire du 14 décembre 2021 la résolution numéro 360-12-2021 
concernant la demande de subvention dans le cadre du Programme de 
soutien aux politiques familiales municipales du ministère de la Famille; 
 
CONSIDÉRANT la restructuration des différents services de la Ville 
notamment des Loisirs et des Communications; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de modifier la résolution 360-12-2021 
afin que la directrice du Service du développement social et des loisirs soit 
autorisée à signer tous les documents requis dans le cadre programme du 
Programme de soutien aux politiques familiales municipales du ministère 
de la Famille; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et unanimement résolu: 
 
DE MODIFIER la résolution 360-12-2021 afin de remplacer au cinquième 
et sixième alinéa « Service des communications et optimisation du service 
citoyen » par « Service du développement social et des loisirs ». 
 
 
RÉSOLUTION 168-05-2022 
AUTORISATION À LA FABRIQUE DE SAINT-COLOMBAN DE TENIR 
UN BARRAGE ROUTIER AFIN D'AMASSER DES FONDS 
 
CONSIDÉRANT que la Fabrique de Saint-Colomban désire amasser des 
fonds en procédant à la tenue d'un barrage routier aux intersections 
suivantes : 
 
 Intersection montée de l’Église et côte Saint-Paul; 

 Intersection montée Filion et côte Saint-Nicholas; 

 Intersection chemin de la Rivière du Nord et rue Lajeunesse; 

 Intersection de la Montagne et côte Saint-Nicholas; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 2.3.1 du Règlement 1011-2019 
concernant la qualité de vie, l'autorisation du Conseil municipal est 
requise; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la Fabrique de Saint-Colomban à tenir un barrage routier 
le 11 juin 2022 de 9h30 à 15h, aux intersections mentionnées 
précédemment. 
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RÉSOLUTION 169-05-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'INFRASTRUCTURES 
MUNICIPALES POUR LES AÎNÉS (PRIMA) 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme d'infrastructures municipales pour les aînés (PRIMA); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture, 
ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à présenter une 
demande de subvention dans le cadre du programme d'infrastructures 
municipales pour les aînés (PRIMA); 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture, 
ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous les 
documents à cet effet. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h02 à 21h22. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Vincent Thiffeault  
 
 Lignage des rues. 
 
Monsieur Robert Goyette 
 
 Commission à l’accès à l’information. 
 
Madame Johanne Ruiz Diez 
 
 Terrain de baseball. 
 
Madame Josée Pagé 
 
 Lampadaire de rue Domaine des Sources; 
 Asphaltage des rues Domaine des Sources. 
 
Monsieur Daniel Duquette 
 
 Réalisation de la côte Saint-Patrick 
 
Madame Sandra Lebouché,  
 
 Fête des voisins.  
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Monsieur Pilotte  
 
 Vitesse sur montée de la Carrière; 
 Bruit ambiant des silencieux des motos et des voitures. 
 
Monsieur Patrice Gauthier 
 
 Police – plainte de vitesse. 
 
Madame Alexandra Cyr 
 
 Surveillance au parc de La Rochelle; 
 Hockey mineur. 
 
Madame Nicole Frappier 
 
 Contrôle biologique des insectes piqueurs. 
 
Monsieur Leduc 
 
 Vitesse sur le chemin de la Rivière-du-Nord ; 
 Projet de pâtisserie au village ; 
 L’immeuble du petit marché au village. 
 
Madame Sara Bourassa 
 
 Bosses de ralentissement montée Filion. 
 
Madame Monique Bédard 
 
 Programme de plantes pollinisatrices; 
 Analyse d’eau. 
 
Madame Valérie Boivin 
 
 Remblayage des fossés. 
 
Madame Sabrina 
 
 Hockey mineur. 
 
Monsieur Christian Côté 
 
 Piste cyclable - Domaine Bériau. 
 
Monsieur Karim 
 
 Enseigne entrée du secteur Bonniebrook. 
 
Madame Stéphanie Lamarche 
 
 Aménagement d’un parc dans le Bonniebrook. 
 
Madame Jasmine Léger 
 
 Poubelle Sentier domaine Bériau 
 
Monsieur Pierre Fortier 
 
 Réfection côte Saint-Paul. 
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RÉSOLUTION 170-05-2022 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 21h22 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu 
unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

_______________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

  _____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

 - SIGNÉ -  - SIGNÉ -


